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Le centre temporaire de Permanence de
Trapani est le premier à etre ouvert en
Italie, la mise en fonction date du Juillet
1998 dans les espaces de l'ancien mai-
son de retraite " Rosa Serraino Vulpitta ". 
Il est celebré comme une des meilleurs
structure par le Ministere de l'interieur.
Mais tout de suite, emeutes, tentatifs d'e-
vasion et episodes d'autolesionisme sont
à l'ordre du jour parmi les immigrès rete-
nus. L'ambience à l'interieur manifeste
une extreme tension. Pendant la nuit
entre le 28 et le 29 Decembre 1999,
après un tentatif d'evasion, un des immi-
grès brule des matelas dans une des
chambres de nuit. 
C'est l'enfer. Pendant l'incendie trois jeu-
nes Tunisien meurent immediatement ;
trois mourront plus tard à l'hospital à
cause des blessures : Rabah
Nashreddine, Jamel, Ramsi, Lofti et
Nasim. Au mois de Janvier un exposè
est presentè aux autoritès judiciaires
dans lequel on denonce les conditions
de securitè inacceptable et les insuffisan-
ces structurelles de l'immeuble : il n'y a
pas de sorties de secours, les couloirs
sont trop petit pour assurer le passage
en cas d'urgence, les extincteurs sont

insuffisants. L'enquete suivante emmene
en Juillet 2000 au sèquestre judiciaire ;
le prefet de Trapani Cerenzia reçoit un
avis d'information pour omission d'actes
d'office et homicide. Le Ministere de l'in-
terieur s'adresse au Tribunal du reexa-
men, qui, en Septembre de la meme
annèe, ordonne la restitution du centre et
ignore l'enquete sur l'incendie ; les juges
du Tribunal ont uniquement relevè que le
travaux de rèamenagement, effectuès
successivement, ont rendu les conditions
de securitè suffisantes. Le Parquet de
Trapani s'adresse à la Court de "
Cassazione ", le Serraino-Vulpitta
reprend officiellement l'activitès le 15
Novembre 2000. La conclusion de l'en-
quete emmene au renvoi en jugement
l'ancien prefet de Trapani pour omission
d'actes d'office, homicide, lèsions des
agents de police, et pour imprudence en
concernant les mesures de securitè. En
ce moment le proces est en cours. A'
partir de l'an 2000 la cooperative " insie-
me " di Castelvetrano a assumè la
gestion du centre Vulpitta. Le prefet
Cerenzia à nommè comme directeur
Giacomo Mancuso, responsabile du cen-
tre d'accueil Badia Grande de la Caritas

à Trapani. 
Suite à l'incendie le Ministere de
l'Interieur a defini le nombre maximum
des retenus au centre Vulpitta : 54.
Cependent ce limite est souvent depas-
sè. Le Vulpitta, suite aux travaux de rea-
menagement ressemble à une prison. La
presence des grilles partout devient
etonnante. 

( coordinamento per la pace di Trapani)

Une enorme tombe sans noms et sans
droits. 
Voici le canal de Sicile : pour milliers
d'hommes et femmes le symbole de la
negation de la dignitè des etres humains.
Pendant les jours du debut du proces
pour le naufrage du noel 1996 (283
immigrès noyès), une autre tragedie
ensanglente les eaux de la
Mediterranèe. Le 17 Octobre 2003 treize
citoyens de la Somalie sont morts dans
le desesperè tentatif de rejoindre l'ile de
Lampedusa. 
Deux jours après, pas loin de la cote de
la Tunisie, encore des immigrès se
noyent dans la mer. Pour le survecus, il
n' y aura meme pas la garantie des
droits fondamentaux. Une parties des
hommes et femmes echappès à la mort,
ont etès emmenès dans les centres d'ac-
cueil (ou mieux, centres de detention),
de la petite ile au sud de la Sicile. 

Probablement on leur accordera l'asile
politique. Les autres ont etès emmenès
à l'hopital " Civico " de Palerme : épui-
sés, suite à plusieurs jours de navigation
en conditions extremes, obligès à jeter
dans la mer leurs camarades qui n'ont
pas reussi à survivre, ou à les utiliser
pour se proteger du froid. Zahra, jeune
somalienne, et trois camarades sont

maintenant à l'hopital. Cinq entre eux ont
reçu le permis de sortir de l'hosto le 12
Novembre et maintenant sont hebergès
dans le centre diaconal valdais de
Palerme. 
Pendant la soirèe du 22 Octobre un
autre bateau avec 150 personnes arrive
sur les cotes siciliennes. 
Face à ce carnage, dans la Chambre
des deputès on assiste à l'enieme farse
ridicule. Mots d'ordre : agence europèen-
ne des frontieres, contrôle des fluxes,
accords bilaterales avec les pays d'origi-
nes des migrants. Seulement des allu-
sions au developpement soutenible. 
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